
 

 

 

,



 

 

Avis du Conseil économique, social et environnemental régional Grand Est 

Présenté par : 

Virginie WILLAIME, Présidente, 

Luc DUPONCEL, Vice-président 

Sylvain-Loup JACQUOT, Rapporteur, 

au titre de la commission Innovation, enseignement supérieur et recherche. 

Le Bureau du Conseil économique, social et environnemental régional Grand Est 

a voté le présent avis à l’unanimité. 

 



 

 

  

  

 

 

 

 

  

   

   

  

   

 

   

   

  

  

  

 



 

1 

 

 

Dans le prolongement de la loi de programmation pour l’enseignement supérieur et la 
recherche du 22 juillet 2013, le législateur a inscrit, dans le code de l’éducation, la nécessité 
pour chaque région d’élaborer un schéma d’enseignement supérieur, de recherche et 
d’innovation (SRESRI). Cette responsabilité s’inscrit dans la compétence de chef de file des 
politiques de soutien à l’enseignement supérieur et la recherche, confiée à la Région, 
conformément au code général des Collectivités territoriales par la loi du 7 août 2015, portant 
Nouvelle organisation territoriale de la République (loi Notre)1. 

Cependant, la Région Grand Est est l’une des dernières régions à se doter, non pas d’un schéma, 
mais d’une stratégie en matière d’enseignement supérieur, de recherche et d’innovation (on 
parlera donc de La SRESRI et non pas Le). La Région Pays-de-la-Loire s’est dotée d’un SRESRI 
dès 2014, la Guadeloupe ou la Normandie en 2016, les Hauts-de-France en 2017… La quasi-
totalité des régions est/va donc entrer dans son second SRESRI. Le CESER Grand Est a interpellé 
à plusieurs reprises le Conseil régional sur cette absence et sur cette nécessité. Il ne peut donc 
que se féliciter et saluer le travail accompli. 

 

Dans un contexte budgétaire contraint, et bien que ces domaines ne relèvent pas de leurs 
compétences, l’investissement des Régions dans l’enseignement supérieur et dans la recherche 
ne cesse de croître, ce qui en fait des acteurs désormais incontournables. Les récentes lois 
relatives à l’approfondissement de la décentralisation ont conforté et renforcé dans ce 
domaine le rôle des Régions, reconnues désormais comme des interlocutrices privilégiées de 
l’État. 

Cette stratégie, élaborée par la Région en concertation avec les acteurs du territoire, a pour 
objectif de définir les priorités d’intervention et les orientations stratégiques partagées avec les 
Départements et les établissements publics de coopération intercommunale accueillant des 

établissements universitaires ou de recherche pour les cinq années à venir (2020-2025). 
Élaboré dans le respect des stratégies de l’État en matière d’enseignement supérieur, de 
recherche et d’innovation, la SRESRI prend également en compte les stratégies des 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche autonomes. 

Enfin, si cette stratégie n’est pas prescriptive, une convergence doit être assurée avec les autres 
schémas régionaux : le Schéma régional de développement économique, d'innovation et 
d’internationalisation (SRDE-II), le Schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires (SRADDET), et le Contrat de plan régional de développement 

                                                      
1 En vertu de l’article 26 de la Loi NOTRe n°2015-991 du 7 août 2015 : « dans le respect des stratégies nationales 
de l'enseignement supérieur et de la recherche, la Région élabore, en concertation avec les collectivités 
territoriales et leurs groupements compétents, un schéma régional de l'enseignement supérieur, de la recherche 
et de l'innovation. Ce schéma vise à définir des orientations partagées entre la Région et les autres collectivités 
territoriales et établissements publics de coopération intercommunale et des priorités d'interventions. Il précise 
les opérations que la Région soutient ». 
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des formations et de l’orientation professionnelles (CPRDFOP) et garantir ainsi la cohérence et 
la lisibilité de l’action régionale. En outre, les orientations de la présente stratégie doivent être 
prises en compte lors de l’élaboration des contrats de site (contrats quinquennaux) signés entre 
l’État et les établissements d’enseignement supérieur et de recherche. 

 

Le CESER est surpris de se prononcer sur une stratégie évoquée sur 10 ans dans sa présentation 
mais dont les contenus sont systématiquement placés à un horizon quinquennal.  
La concertation s’est organisée autour de plusieurs étapes du 5 avril 2019 au 13 mars 2020 : 
- Jean Yves Le Déaut, ancien parlementaire et ancien Président de l’Office Parlementaire 
d’Évaluation des Choix Scientifiques et Technique, s’est vu confier une mission d’état des lieux 
par le Président Jean Rottner. Ce rapport a été remis au Président Jean Rottner, le 
15 octobre 2019. Intitulé : « Quel avenir pour l’Enseignement supérieur, la Recherche et 
l’Innovation en Région Grand Est ? Fixer un cap, éclairer le futur », il s’accompagne de 
70 recommandations issues de nombreux entretiens et de six tables rondes axées selon les 
thématiques suivantes : 

1. État des lieux et avenir de l’ESRI dans le Grand Est, 
2. Les thématiques signature du Grand Est : Numérique et systèmes intelligents/ 

Matériaux, Procédés et Énergies/Biologie-Chimie, 
3. Les thématiques signature du Grand Est : Bioéconomie, transition environnementale 

et Sciences Humaines et Sociales, 
4. L’innovation par la recherche et l’impact sur le territoire, 
5. Les atouts du transfrontalier et de l’international, 
6. L’enseignement supérieur et la réussite étudiante. 

- Le Conseil régional a ensuite élaboré, avec l’aide d’un prestataire, trois groupes de travail 
visant à approfondir certaines thématiques : 

1. La vie étudiante et universitaire : les conditions de vie étudiante, le logement 
étudiant, le lien lycées/enseignement supérieur, les mobilités transfrontalières et 
infra régionales, etc. 

2. La formation supérieure : l’apport et le développement de compétences, les 
nouveaux métiers, les niveaux de compétences associés, les soft skills, l’hybridation 
des compétences, les campus connectés, etc. 

3. La valorisation des infrastructures de recherche et de transfert : connaissance des 
outils existants, valorisation de l’offre de service de transfert et valorisation de la 
recherche vers les entreprises innovantes, etc. 

- Une table ronde avec les collectivités territoriales a été organisée le 20 janvier 2020. 
- En parallèle, la Région a dédié une page sur son site aux travaux en cours. Dans ce cadre, les 
acteurs ont eu l’opportunité de réagir au travers d’un questionnaire thématique et de faire part 
de réflexions et propositions sur ce site jusque début 2020.  
À l’occasion de l’élaboration de cette SRESRI, la Région a souhaité fédérer l’ensemble des 
acteurs impliqués dans l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation. L’objectif affiché 
par la Région a été de faire de cette stratégie, celle du territoire régional. Le CESER souhaite 
tout d’abord saluer le travail conséquent de la Région et de ses partenaires, ainsi que la large 
ouverture au dialogue qui ont présidé à l’élaboration de la SRESRI. Le CESER tient à souligner la 
démarche de concertation des acteurs de la recherche via la réalisation d’un diagnostic 
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territorial, la tenue d’ateliers thématiques en région, et un Site web dédié à la consultation 
publique. Le CESER a également échangé avec Jean Yves Le Déaut ainsi qu’avec plusieurs 
acteurs afin de cerner au mieux les attentes en matière d’ESRI dans le Grand Est2 et mobilisé 
ses forces vives autour de cette question. 
La crise sanitaire et économique qui touche l’ensemble des territoires, et en particulier la 
Région Grand Est depuis le mois de mars 2020, n’a pas mis fin au travail de collaboration entre 
le Conseil régional et le CESER et les échanges ont perduré durant cette période. 

 

  

La Stratégie s’articule en trois ambitions, déclinées en 14 objectifs et 36 actions3. Le CESER tient 
également à préciser qu’il ne s’agit ici, que du document stratégique, les aspects opérationnels 
et les dispositifs ont été annoncés pour le mois de septembre. 

Dans son introduction, la Région met en avant sa démarche de Business Act Grand Est 
(désormais GEBA), plan de relance de l’économie régionale suite à la crise sanitaire. Si le CESER 
s’associe pleinement à cette démarche (il y a d’ailleurs apporté sa contribution4), il se doit de 
rappeler qu’une SRESRI exclusivement envisagée sous le prisme d’un plan de relance 
économique est limitante, et la volonté politique affirmée tenant compte exclusivement du 
contexte de la Covid-19 enfermerait le monde de l’ESRI dans une vision et une temporalité 
réduites, dès lors que la vision prospective est indispensable. De plus, la SRESRI se doit d’entrer 
en articulation avec les autres schémas régionaux : SRDE-II, SRADDET, CPRDFOP.  

Pour obtenir le soutien massif du monde de l’ESRI, la Région Grand Est se doit de la considérer 
à sa juste position : facteur d’attractivité et de développement économique (1 étudiant = 
10 000 euros de retombées économiques, 1 emploi à l’université = 3,8 emplois à l’extérieur de 
créés5) certes, mais surtout dispenseur de connaissance, créateur de recherche et 
d’innovation, avec au cœur de son dispositif : l’étudiant. Les dispositifs mis en place en 
septembre devront prendre en compte les risques de crispation possible de la sphère de la 
recherche académique à l’égard du fléchage des financements (synthèse GEBA groupe 
Recherche). 

« Dans ce nouveau paysage, le principe qui a consisté à fonder la nouvelle politique régionale 
en matière d’ESRI au travers de l’harmonisation des outils d’intervention, de soutiens aux 
dynamiques collaboratives entre les acteurs des anciennes régions (Fonds régional de 
coopération pour la recherche, structuration de réseaux, appel à projets Doctorants etc.) et qui 
ont permis progressivement aux acteurs de l’écosystème de faire converger leurs politiques est 
désormais dépassé6 ». Le CESER estime que cette démarche reste nécessaire et d’actualité, car 

                                                      
2 Liste des personnes rencontrées par le CESER dans le cadre de la démarche SRESRI : Francis BECARD (YSchools) 
– Alain BERETZ (Professeur, président de l’Université de Strasbourg de 2008-2016 – Patrick TASSIN (Président du 
CESER) – Ateliers thématiques au PeeL (Pôle entrepreneurial étudiant lorrain) – Ateliers thématiques Pôle 
Formation tout au long de la vie du CESER. 
3 Voir le tableau récapitulatif en annexe. 
4 Contribution du CESER, Pour une refondation économique, sociale et environnementale, juin 2020. 
5 Entretien avec Alain BERETZ, 6 février 2020. 
6 SRESRI 2020-2030, page 16. 
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l’harmonisation visée n’est pas du tout optimale à ce jour, et que la SRESRI doit venir en 
complément afin de faire converger les politiques des acteurs de l’écosystème et faire face aux 
nouvelles réalités. 

  

Cette vision GEBA du Conseil régional se retrouve dans « l’architecture de base de la SRESRI qui 
concentrera ses moyens sur les trois thématiques – numérique, environnementale, 
industrielle ». La Région annonce orienter « 80 % de ses soutiens en matière d’ESRI » sur ces 
3 thématiques/transitions. Le CESER alerte le Conseil régional sur sa volonté politique 
concernant les autres thématiques. Comment devront-elles se répartir les 20 % restants ? 
Comment seront-elles soutenues et accompagnées, si elles ne font pas partie des priorités ? 
Surtout, lorsque l’on sait qu’en 2013, 60 % des étudiants et 45 % des docteurs suivaient un 
parcours en Sciences Humaines et Sociales (désormais SHS). L’ambition est-elle une vraie 
volonté politique de différenciation pour faire rayonner l’ensemble du territoire ou certaines 
aires ? Quelle place pour l’étudiant dans cette ambition ?  

 

La Région Grand Est prévoit également dans le cadre de GEBA, de lancer les Instituts multi-sites 
et interdisciplinaires pour chacune des trois thématiques/transitions, en suivant l’exemple de 
l’Institut IA Numérique (en cours de constitution « Grand Est 4AI »). Le CESER s’interroge à 
nouveau : il avait déjà signalé dans son rapport sur les écosystèmes d’innovation7, le caractère 
illisible et complexe du millefeuille de l’écosystème régional d’ESRI. Quelle peut être dès lors la 
plus-value d’un institut : structure supplémentaire dans cet écosystème déjà trop chargé ? Y 
aurait-il une remise en cause de l’existant ? Ces instituts ont-ils aussi pour objectif de placer 
l’étudiant au cœur ? Des questions qui se font plus nombreuses à la lecture des sept missions 
des instituts : quel partage des tâches, quelle organisation, quelle gouvernance seront mises 
en place face aux SATT (Société d’Accélération du Transfert et de Technologies), aux pôles de 
compétitivité, aux centres de transfert ou encore à Grand E-Nov ? Enfin, est-ce le rôle des 
instituts que de « transformer l’économie » régionale  

   

La première ambition de la stratégie est celle de faciliter la réussite étudiante. Le Conseil 
régional se donne comme premier objectif celui « d’élever le niveau de qualification » en Grand 
Est8. Un objectif lié pour le Conseil régional à l’augmentation du taux de poursuites en études 
supérieures des bacheliers du Grand Est, ainsi qu’au taux de réussite en premier cycle 
universitaire. De près de 210 000 étudiants en 2019, le Conseil régional souhaite atteindre les 
250 000 étudiants horizon 2030. Face à ces constats, la Région Grand Est entend agir sur ces 
deux leviers : tout d’abord valoriser et développer l’offre de formation supérieure dans le 

Grand Est, et contribuer à l’amélioration des conditions d’études et de vie des étudiants.  

                                                      
7 Rapport et avis du CESER, L’écosystèmes d’innovation dans le Grand Est, octobre 2019. 
8 Cet objectif correspond à l’objectif national fixé par l’Union européenne pour la France d’atteindre 50 % d’une 
classe d’âge diplômée de l’enseignement supérieur, l’Etat français a porté cet objectif à 60 % d’ici 2025, la Région 
Grand Est à 60 % horizon 2030. 
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Le CESER approuve la volonté régionale en matière de formation et d’orientation. Dans son 
dernier rapport sur l’orientation, le CESER a rappelé que l’orientation est :  « un parcours 
personnalisé qui met en scène le triptyque : informer, communiquer, accompagner dans le seul 
but de permettre à l’individu de choisir la formation et/ou le métier qui lui permettra de 
s’épanouir tout au long de la vie »9. Le constat d’illisibilité et d’accessibilité à l’information a 
été fait par le CESER. Il avait rappelé dès lors au Conseil régional, premier financeur public et 
pilote des formations professionnelles, que c’est bien : « l’accompagnement qui devient un 
enjeu d’équité et de qualité pour une orientation choisie sur tous les territoires (urbains et 
ruraux) dont l’objectif in fine est de produire des citoyens éclairés, acteurs du Grand Est de 
demain. L’accompagnement doit permettre de dépasser les fractures sociales, numériques, 
territoriales, de combattre l’autocensure, de briser les stéréotypes de genre et les déterminismes 
sociaux et d’ouvrir le champ des possibles, de nourrir des espoirs et de l’ambition »10. Le CESER 
soutient le Conseil régional dans la mise en œuvre d’une politique d’accompagnement forte à 
l’orientation (Action 1 et 2). Il l’encourage à l’accentuer tout au long de la vie, et à ne pas oublier 
le volet concernant l’accompagnement permettant de favoriser la mixité et la diversité des 
profils dans les choix d’orientation qui n’est pas mentionné dans le texte actuel. La mise à 
disposition d’outils numériques, aussi performants soient-ils, ne peut être la solution miracle 
aux problèmes rencontrés par les personnes qui cherchent à s’orienter. Un accompagnement 
humain est indispensable parce qu’il facilite le questionnement, l’auto-évaluation et la 
valorisation des expériences des individus vers la construction de leur projet professionnel et 
de vie11.  

 Concernant le taux de réussite en premier cycle, le CESER préconise à la Région qui a la 
compétence de la Jeunesse, en plus d’un accompagnement à l’orientation, de 
développer des actions de tutorat en lycée qui pourraient devenir parrainage à 
l’université, et permettre ainsi à l’étudiant de ne pas être isolé, ainsi que de favoriser la 
constitution de ses premiers réseaux. 

La prise en compte des conditions de vie étudiante (logement, santé, alimentation…) est un 
critère primordial, car les étudiants sont les futurs ambassadeurs du Grand Est. L’attractivité 
doit être posée en termes de qualité de vie. La volonté de la Région de disposer d’indicateurs 
sur la vie étudiante (logement, alimentation, santé), ne peut que réjouir le CESER (Action 10). 
Si la volonté régionale est celle d’accroître considérablement le nombre d’étudiants, il faut 
qu’elle s’assure également d’être en capacité de les loger. 

 Le CESER préconise au Conseil régional de réaliser une évaluation du logement étudiant 
en Grand Est, en travaillant avec les observatoires du logement mis en place par les 
agences d’urbanisme notamment. Une fois cette évaluation réalisée, une politique 
d’investissement devra être mise en place entre la Région, l’ensemble des collectivités 
territoriales et les établissements d’enseignement supérieur. La Région pourrait être à 
l’initiative d’une plateforme unique du logement étudiant.  

 Comme la Région PACA, la Région Grand Est pourrait mettre en place un baromètre de 
la santé étudiante en Grand Est, d’autant plus nécessaire post-Covid et face aux risques 
de précarisation des étudiants. 

                                                      
9 Rapport et avis du CESER, Investir dans l’orientation tout au long de la vie. Les clés de la réussite, janvier 2020, 
page 39. 
10 CESER rapport et avis, Investir dans l’orientation tout au long de la vie, page 14. 
11 Idem, page 49. 
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Concernant la proposition de la Région d’« assisse de la vie étudiante en Grand Est », le CESER 
y adhère pleinement, mais pense toutefois, qu’il est nécessaire de se réunir une fois par an et 
non tous les deux ans, afin de dresser des bilans intermédiaires et faire évoluer des dispositifs 
pour répondre aux besoins. 
La crise sanitaire et le confinement qui a suivi, ont démontré la nécessité de recourir aux usages 
numériques, notamment pour assurer une continuité pédagogique. La Région Grand Est veut 
engager l’Université sur la voie de « l’Université 4.0 ». Le CESER se demande de quoi il s’agit ? 
Si « l’université 4.0 » devait tendre à remplacer les cours en présentiel et le contact humain, la 
seconde Assemblée régionale s’interroge sur la nécessité de faire perdurer des mesures sans 
envisager l’adhésion de la communauté étudiante, ni celle des enseignants-chercheurs.  

 Le CESER préconise à nouveau d’évaluer la mise en place du « Lycée 4.0 », ce qui 
permettra à la Région, mais aussi aux collectivités territoriales et aux acteurs de l’ESRI 
de connaître les axes d’amélioration et d’anticiper, de la manière la plus opérationnelle, 
le passage à « l’Université 4.0 ». 

 Connecter les campus est une clé de réussite. Le CESER préconise de doter les 
universités et les grandes écoles d’outils permettant les échanges pédagogiques. Ce qui 
permettra, notamment, de les connecter sur des projets communs. La Région gagnera 
ainsi en notoriété, et favorisera l’ancrage des cerveaux formés en Grand Est. Ceux-ci 
trouveront des opportunités élargies en terme d’employabilité et d’opportunités 
professionnelles, en irriguant les territoires éloignés, en garantissant le développement 
de compétences y compris en milieu dits ruraux et, in fine de l’emploi.  

  

La seconde ambition régionale est celle de « créer un espace stimulant au développement de 
nos talents ». L’objectif 6 souhaite développer la mobilité des chercheurs. Si le CESER s’associe 
pleinement à cette démarche, il rappelle qu’avant de parler de mobilité des chercheurs, la 
Région doit mettre en place des dispositifs favorisant la mobilité étudiante qui a été au cœur 
des nombreux échanges durant ces mois de concertation entre les différents acteurs de l’ESRI. 
L’enseignement supérieur reste une compétence régalienne. Nonobstant, le rayonnement 
régional passe, entre autre, par l’attractivité de ses universités. Le CESER considère que la 
Région peut et doit faciliter la vie de ses étudiants, notamment en termes de mobilité. Cette 
politique volontariste au travers des tarifs réduits de transport doit être davantage développée, 
en concertation notamment avec les villes et métropoles, afin qu’un étudiant puisse circuler 
facilement dans son lieu de résidence, là où ont lieu ses cours, mais aussi là où il doit faire ses 
recherches, ses stages, ou participer à des événements... De plus, le CESER encourage la Région 
à poursuivre l’augmentation du nombre d’étudiants soutenus dans cette mobilité (« 6000 
étudiants soutenus en 2019, dont près de 40 % de boursiers, d’environ 600 euros par 
étudiant »12). 

 Pour assurer la mobilité, le CESER propose que les étudiants soient dotés de moyens 
agiles et adaptés tout au long de leur parcours d’études. Financer cette mobilité c’est 
assurer une prise en charge significative des transports quotidiens, mais aussi lors des 
périodes de stages hors son bassin d’études, en y associant dès lors une prise en charge 
significative d’aide au logement durant ces périodes.  

                                                      
12 SRESRI 2020-2030, page 24. 
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Cette action, qui répond aux problématiques liées à l’équité territoriale, permet ainsi aux 
étudiants hors périmètres campus d’accéder aux études supérieures. L’orientation est alors 
envisagée plus sereinement.  

 Permettre d’envisager des stages à l’étranger en facilitant l’accueil et les 
reconnaissances des compétences ainsi développées. Ouvrir des perspectives de stages 
hors périmètres d’études pour conduire à une ouverture d’esprit et offrir la possibilité 
pour les entreprises, hors métropole, d’attirer de futurs collaborateurs.  

Région transfrontalière, la Région Grand Est doit encourager davantage la mobilité 
transfrontalière. Cette coopération transfrontalière est d’ailleurs l’une des priorités fortes du 
CESER. En effet, dans ses précédents schémas, et notamment dans le SRDE-II, la Région 
revendique son identité transfrontalière, une Région « au cœur de l’Europe », La Région avec 
le plus de frontières. Le CESER s’étonne donc de ne pas voir la création d’un « institut 
transfrontalier », qui parait bien plus en phase avec le territoire. De plus, si l’international 
(objectif 8) a bien entendu sa place, et si le CESER s’associe pleinement à la volonté régionale 
à ce sujet, il déplore que les pays voisins, au plus proche de nos territoires ne soient pas au 
cœur du SRESRI (actions 16, 17 et 18). Pourtant cette volonté a été démontrée en matière 
d’IA, pourquoi donc ne pas la développer à l’ensemble des filières ? Des associations avec des 
pays frontaliers pourraient notamment permettre de mutualiser les forces et les opportunités 
dans le cadre d’appels à projet ou de subventions, et cela permettrait également d’avoir plus 
de poids ensemble à Bruxelles notamment (action 19).  

 Le CESER préconise la création du statut d’étudiant transfrontalier en Grand Est. Un 
statut qui permettrait de bénéficier d’ingénierie, de tarifs réduits pour que les étudiants 
puissent circuler dans les pays transfrontaliers pour suivre leurs cours. Un statut unique 
et original qui pourrait encourager les universités à le reconnaître également 
concernant les doubles frais d’inscription. 

 Former sans frontières avec la mise en place de formations transfrontalières, ainsi que 
des formations en langue. À ce titre le CESER préconise la mobilisation de ressources et 
de moyens pour le développement de ce type de programmes. 

La SRESRI évoque la nécessité de développer des soft skills dans le cadre de l’enseignement 
supérieur et corrèle directement l’acquisition de ces soft skills avec les expériences extra-
curriculaires (mobilité, engagement étudiant, etc.). Le CESER souhaite souligner que ces 
compétences définies par exemple, comme des compétences « attestant d’une autonomie 
de travail et d’analyse, d’une capacité d’engagement dans des projets collectifs, d’une 
capacité de distance critique et d’une communication aisée, que ce soit par les outils 
mobilisés ou l’expression personnelle en français et dans au moins une langue vivante 
étrangère13», doivent aussi être valorisée au sein des parcours de formation et notamment 
dans le cadre des cursus en sciences humaines et sociales qui engagent tout particulièrement 
le développement de ce type de compétences sans que cela soit suffisamment valorisé auprès 
des étudiants et étudiantes. 
Le CESER tient à attirer la vigilance de la Région, qui annonce sa volonté de primer la 
recherche et les parcours (action 20), mais de le faire sur les trois thématiques dites 

                                                      
13 Référentiel des compétences des mentions de licences, MESRI, 2015 https://cache.media.enseignementsup-
recherche.gouv.fr/file/Formations_et_diplomes/00/1/Referentiels_de_competences_licence_formatMESR_201
4_12_29_ssblancs_380001.pdf 
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prioritaires, sur le risque de diviser davantage la communauté ESRI du Grand Est et à donner 
l’impression d’un classement entre les « bons » chercheurs et les « mauvais », les « utiles » et 
les « inutiles ».  
Si le CESER soutient l’action 20, qui mettra en avant les pépites régionales de l’ESRI, l’action 21 
laisse à penser que seules les manifestations internationales et entrant dans les trois 
thématiques seront soutenues par la Région. Quid des autres filières, qui ne sont ni en 
capacité financière, ni logistique et humaine, d’organiser de tels événements mais concourent 
par de plus petites manifestations à irriguer la recherche en Grand Est et à accroître, à 
moindre coût, aussi le nombre de publications et de visibilité de la recherche en Grand Est, 
nationalement et internationalement.  
Le CESER salue l’objectif 10 de créer un « parcours régional Jeunes entrepreneur » qui rejoint 
l’objectif 3 du SRDE-II : « insuffler un souffle d’entrepreneuriat ». Ce parcours devra 
s’accompagner d’un soutien en ingénierie et montage de dossier pour ces étudiants-
entrepreneurs pour qui l’expérience ressemble bien souvent à un « parcours du 
combattant ». Le CESER renouvelle donc sa préconisation14 : 

 La Région a, en son sein, trois dispositifs PEPITE qui, comme leur nom l’indique, sont 
de véritables outils d’acculturation, de formation à l’entrepreunariat et à l’innovation 
créative des jeunes. Ceux-ci doivent impérativement être soulagés des lourdeurs de 
gestion financière, être renouvelés mais surtout soutenus et être pérennisés. Tout 
comme la création de juniors entreprises, la multiplication des stages en licence et en 
master, toutes filières confondues. Il s’agit d’un véritable levier à l’employabilité et à 
l’innovation de demain pour la Région. 

 Les fiches métier sont un premier outil d’information, mais elles ne peuvent suffire à 
comprendre les réalités d’une profession. La Région pourrait être à l’initiative d’une 
semaine de l’entrepreunariat dans les lycées et en y associant les réseaux de 
dirigeants. 

Si l’entrepreunariat doit être encouragé, la Région devrait également insister sur l’importance 
des contrats CIFRE. Réfléchir à la manière d’inciter des conventions CIFRE qui favoriseraient 
le maintien des talents dans la Région.  

 Le CESER préconise de proposer l’accompagnement au montage de projets de CIFRE 
mutualisés (à l’image du projet 1000 doctorants pour un territoire, outil au service du 
développement des thèses CIFRE) 

Concernant la proposition 29 visant à « Favoriser le premier emploi scientifique dans les 
entreprises locales », le CESER souligne que le crédit impôt recherche (CIR) jeune docteur est 
un levier financier déjà très généreux pour les entreprises. Souvent peu informées et équipées 
en terme de compétences pour mettre en œuvre ce type de recrutement, ce sont surtout les 
TPE et PME qui manquent l’opportunité de développer ce type de recrutement d’autant que 
leur visibilité moindre les rend peu attractives pour les jeunes docteurs a priori.  

 Le CESER préconise d’orienter spécifiquement les objectifs de cette proposition vers 
le recrutement de jeunes docteurs par les TPE/PME. Il est à ce titre légitime de 
demander à la Région de s’appliquer à elle-même cette recommandation et s’engage 
à valoriser ces dispositifs auprès des organisations de l’ESRI.  

                                                      
14 CESER rapport et avis, L’écosystème d’innovation dans le Grand Est, page 38. 
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Cette deuxième ambition s’achève par l’objectif 11 : « faciliter la compréhension des grands 
enjeux scientifiques et sociétaux ». Le CESER l’avait souligné lors de son rapport sur les 
écosystèmes : « L’innovation doit être valorisée auprès de tous les publics, mais surtout 
accompagnée, d’où la nécessité de faire appel notamment aux sciences humaines et sociales 
pour la rendre compréhensible. L’appropriation de l’innovation est un critère essentiel à une 
compréhension du monde de demain, et permettra donc de réduire considérablement les 
craintes autour de ses conséquences ». Le CESER s’associe donc aux propositions 24, 25, et 
26, qui ont pour objectif de développer la culture scientifique, technique et industrielle (CSTI), 
et qui concerne l’ensemble des disciplines. La loi du 22 juillet 2013 a d’ailleurs transféré aux 
Régions la coordination des initiatives territoriales visant à développer et à diffuser la CSTI, 
notamment auprès des jeunes publics, et ce, dans le cadre de la Stratégie Nationale de la 
Recherche. La loi a également prévu que les Régions participent au financement de ces 
initiatives. Le CESER espère que les dispositifs présentés en septembre seront importants 
dans ce domaine, qui a pris tout son sens avec la Covid-19. 

  

La Région n’a pas la compétence en ESR, toutefois, l’attractivité, l’innovation, le développement 
économique et la Jeunesse font partie de ses prérogatives. Le CESER rejoint le Conseil régional 
qui souhaite que : « l’enjeu pour notre territoire est par conséquent d’anticiper et préparer au 
mieux les mutations de la société afin de permettre à ce tissu économique de bénéficier de 
l’excellence académique du territoire, et ainsi de générer des innovations et des emplois en 
région ». Toutefois, si la Région a la compétence en matière de formation, le CESER tient 
également à rappeler que c’est bien l’ensemble des filières qui doivent être soutenues, et que 
les étudiants, s’ils font des études supérieures pour entrer sur le marché du travail, doivent 
aussi voir leurs aspirations et leurs souhaits pris en considération. L’accès à l’ESR est facteur de 
développement personnel et d’émancipation. Les étudiants ne doivent pas seulement être 
perçus sous le prisme de main d’œuvre de l’économie régionale, mais aussi comme acteurs 
culturels, sociaux, de l’économie sociale et solidaire… qui sont également facteur de 
développement économique.  

Cette approche nécessite une enquête de terrain minutieuse auprès des entreprises, des 
branches, des bassins d’emploi, afin de connaitre leurs besoins en compétence, en main-
d’œuvre, les métiers en tension notamment les formations sanitaires et sociales. Surtout 
lorsque l’on sait que, désormais, 60 métiers du futur ne sont pas encore connus et qu’un jeune 
changera 10 fois de métier dans sa vie. La vision prospective des besoins en compétence à 
l’échelle du territoire doit être une priorité. 

Le CESER aurait souhaité voir également apparaître une action spécifique sur l’alternance et les 
VAE (Validation des Acquis de l’Expérience) qui sont actuellement bien trop peu développées. 
La complexité des dispositifs est à ce jour un frein important à son développement et la 
compétence de la Région en matière d’orientation tout au long de la vie lui donne une 
responsabilité particulière à ce niveau. En effet, le Conseil Régional fait le constat d’un niveau 
de qualification inférieur à la moyenne nationale. Développer la formation et le niveau de 
qualification des jeunes est un des leviers pour aller dans ce sens, l’autre consiste en la 
valorisation des compétences acquises tout au long de la vie professionnelle. Notamment dans 
les territoires plus ruraux et parmi les individus ayant fait leur parcours professionnel dans les 
TPE/PME le recours à la formation tout au long de la vie et à la VAE est moins important. Cela 
donne lieu à une iniquité sociale et territoriale accrue et à une non-valorisation du capital 
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humain des territoires ce qui nuit à leur attractivité. Le CESER suit actuellement de nombreuses 
initiatives menées dans ce sens (CNAM, universités, etc.) et s’étonne que cela n’ait pas sa place 
dans la SRESRI. 

Concernant l’objectif 13 d’accélération de la transformation de la recherche en innovation, le 
CESER s’interroge sur la perception de la recherche par la Région, car la crise mondiale a 
démontré, et l’ensemble de la communauté scientifique l’a rappelé : le temps de la recherche 
n’est pas le même, qu’elle se réalise sur un temps long (pourtant mentionné en page 4 au 
moment de la fusion régionale) et que la pluridisciplinarité prend du temps. Pour faciliter ce 
transfert, quel sera dès lors le rôle des instituts par rapport aux autres structures qui en ont 
déjà la charge (SATT, Pôles, Centres de transfert, CEA Tech…) ? 

De plus, pour rapprocher les entreprises de l’ESRI, il faut plus d’agilité, une simplification 
administrative globale est nécessaire, et la chaîne des acteurs lisible, ce que préconisait le 
CESER dans son rapport sur les écosystèmes. 

 

→ La gouvernance 

Le CESER considère que la Région doit en effet être le chef de file de la SRESRI, dans le respect 
des compétences de l’ensemble des acteurs (État, universités, écoles, EPCI…), et que 
l’ensemble des stratégies entrent en résonnance. 
La création d’un comité d’orientation stratégique (COS) est nécessaire. Le CESER apprécie d’y 
être associé et remercie le Conseil régional, cela est le gage d’un travail collaboratif mené 
depuis plusieurs mois. Il regrette toutefois, que les organisations étudiantes n’y soient pas 
associées, et que le COS ne siège qu’une fois par an. Pour le CESER, une session biannuelle 
serait plus pertinente, notamment en cas d’adaptation nécessaire ou prioritaire en raison d’une 
crise sous toutes ces formes. La crise a montré qu’il est nécessaire d’imaginer des processus et 
des procédures souples, à géométrie variable, capables de s’ajuster. Enfin, le CESER 
souhaiterait également être associé par la représentation d’un de ses membres dans chacun 
des trois comités de suivi, gage de l’expression de la société civile organisée. La Région devrait 
également être chef de file de la valorisation de sa recherche et en particulier de travaux de ses 
étudiants. 

 Le CESER préconise de créer un support permettant d’adresser une newsletter par 
branche d’activité mais aussi par filières, des thèses soutenues par ses étudiants. Cela 
permettrait aux entreprises, structures, organismes du Grand Est de connaître les 
travaux qui peuvent les intéresser, mais aussi de déboucher sur des emplois, des 
rencontres, des synergies, et de ne pas laisser tomber en désuétude des thèses, lues 
bien malheureusement trop souvent que par les membres du jury de thèse. 

→ Le budget 

La Région Grand Est a consacré 60 millions d’euros en 2019 à l’ESR. À la lecture de la SRESRI, 
aucune hausse, ni baisse n’est annoncée sur les 10 ans à venir. Même si le CESER est conscient 
que la crise économique qui a suivi la Covid-19 a contraint la Région à revoir l’ensemble de ses 
objectifs à la baisse, il ne peut concevoir une politique ambitieuse et attractive en matière 
d’ESRI sans investissements significatifs. Comment donc créer les instituts, sur quel budget ? 
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En prenant les chiffres annoncés pour la création du « Plan IA Grand Est » et de son institut 
régional « Grand Est 4IA », qui s’élèvent à 50 M€ sur 5 ans, comment financer les deux autres 
instituts ? Pour une politique ambitieuse en matière d’IESR, les investissements doivent l’être 
également. Nous ne pouvons réagir au gré des crises successives, mais pérenniser et 
augmenter, autant que cela est possible, le budget de l’ESR, facteur d’attractivité, de 
développement économique, de cohésion sociale et territoriale, et dont nous dépendons. 
La « recherche et développement » est un élément majeur de la croissance et du 
développement par l'innovation, aussi bien pour une entreprise, pour une région, que pour un 
pays. Cela permet aux entreprises d’améliorer leurs capacités de production, la qualité, 
notamment environnementale de leur production, ou afin de créer de nouveaux biens et 
services.  Alors que l’Europe a fixé aux états membres un objectif de recherche à 3 % du PIB, la 
France se situe, en 2015, à un taux de 2,2 %15.  
1,3 % du PIB est dédié aux dépenses de R&D dans la région Grand Est en 2016, dont un peu 
plus de la moitié provient du secteur privé (2,2 % au niveau national, dont 65 % du secteur 
privé). Le reste est financé par l’État à travers les laboratoires publics et les aides aux 
entreprises. Seules l’Occitanie et l’Île-de-France atteignent l’objectif de 3 %, fixé par le 
Programme Européen 2020, et une région en est proche : l’Auvergne-Rhône-Alpes. Cet effort 
financier des régions est en constante progression et la Région Grand Est s’y engage. Le CESER 
salue l’objectif de la Région de se fixer le doublement de sa DIRDE (Dépenses Intérieures de 
Recherche et Développement des Entreprises) à horizon 2030. Le CESER renouvelle sa 
préconisation, et ce, malgré le contexte de crise économique, d’atteindre l’objectif des 3 % du 
PIB consacré à la R&D, ce qui serait un symbole fort pour le monde de l’ESRI. 

→ L’évaluation 

Les indicateurs quantitatifs proposés par la SRESRI sont potentiellement sources de 
contreproductivité. Par exemple : augmenter de 10 % le nombre de publications notamment 
semble aller à l’encontre des recommandations actuelles liées à la réflexion sur les enjeux 
d’intégrité scientifique16 (dont l’actualité a été fortement soulignée pendant la crise sanitaire). 
De même un indicateur purement quantitatif sur le nombre d’étudiants suivant des formations 
à distances ou le nombre d’étudiants ayant une expérience entrepreneuriale est 
potentiellement un piège qui risque de donner lieu à une stratégie du chiffre au détriment de 
la qualité de l’expérience d’apprentissage proposée. La nécessité d’une réflexion poussée sur 
une approche qualitative des approches proposées est souhaitée par le CESER qui pourrait être 
saisi sur cette question.  

                                                      
15 En comparaison, la Corée du Sud (4,23 % en 2015), le Japon (3,29 % en 2015) et les États-Unis (2,79 % en 2015) 
investissent davantage dans la R&D (source : Eurostat, communiqué de presse, 183/2017, 1er décembre 2017). 
16 L’OFIS (Office Français d’intégrité scientifique) mis en place en 2018 indique par exemple dans sa feuille de route 
un axe consistant à « Promouvoir un environnement propice à une science intègre » qui se décline en une action 
(#14) : Inviter toutes les instances d’évaluation à adopter des pratiques qui diminuent les pressions qui s’exercent 
sur les chercheurs et sur les collectifs de recherche.  
https://www.hceres.fr/sites/default/files/media/downloads/FdR%20Intégrité%20Scientifique%202018-2020.pdf  

https://www.hceres.fr/sites/default/files/media/downloads/FdR%20Intégrité%20Scientifique%202018-2020.pdf
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 Le CESER alerte la Région sur le fait que l’innovation n’est pas que celle de la Deeptech, 
qu’elle se doit de valoriser l’innovation sociale, de procédés et d’usage. L’impact sociétal 
de la crise nous montre l’impératif de répondre collectivement aux citoyens et aux 
modifications profondes de la société dues à la crise. Le rôle des SHS est ici primordial pour 
éclairer l’action publique et le transfert des connaissances, ainsi que pour entraîner des 
changements de mentalités. 

 Le CESER considère qu’il est important de faire le focus sur les Docteurs qui doivent 
prendre une place plus importante au sein de la SRESRI. En 2013, la région Grand Est a vu 
1078 Docteurs être diplômés. Cela la classe donc au 4e rang des régions françaises en 
nombre de docteur. Ce chiffre est important mais il doit encore s’accroître, notamment si 
la Région souhaite devenir leader en Intelligence artificielle, en bioéconomie, en industrie 
du futur... Elle soutient les projets doctoraux (près de 80 doctorants par an). Le CESER 
remarque que la recherche fondamentale et appliquée étaient toutes deux encouragées, 
ainsi que l’ensemble des disciplines. Il souhaite que ces dispositifs soient maintenus, voire 
accrus. 

 Puisqu’elle a la compétence en investissements pour les bâtiments de l’ESR, la Région 
devrait se placer comme chef de file en matière de rénovation écologique des bâtiments 
et de développement durable de ceux-ci. Cela concorderait dès lors avec les objectifs 
énoncés par la Ministre Frédérique Vidal : mobilité, plus de formations et de lisibilité des 
formations, et un cadre étudiant écologique. Le récent budget supplémentaire régional ne 
laisse pas entrevoir des investissements pour la rénovation de bâtiments, ce que le CESER 
regrette. 

 La Région vient d’endosser la compétence liée à l’orientation tout au long de la vie et la 
SRESRI n’en prend pas la mesure à ce jour. Le CESER a récemment publié un avis qui serait 
utilement consulté. 
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Tableau des ambitions et objectifs de la SRESRI : 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


